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Note de synthèse               Conseil municipal du 11 février 2025 
 
RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2025 
 
 
Introduction 
 

Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) représente une étape essentielle de la procédure 
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la vie démocratique 
de la commune en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière de la collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

Il est obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500 habitants, et a pour 
point de départ la présentation par l’exécutif d’un rapport comprenant des informations sur les 
orientations budgétaires envisagées par la commune, l’analyse prospective et les 
engagements pluriannuels, les principaux investissements, la structure et la gestion de 
l’encours de la dette et son évolution, les taux d’imposition ou encore les éléments relatifs au 
personnel. 

La présentation de ce rapport fait l’objet d’un débat, dont la tenue doit faire l’objet d’une 
délibération du conseil municipal. 
 
Le débat d’orientation budgétaire est un moment privilégié pour analyser les éléments de 
contexte économique tant sur le plan national que local (I) et pour se pencher sur l’analyse 
budgétaire et financière passée de la collectivité (II), afin d’en tirer les connaissances 
nécessaires à la construction d’une prospective financière pluriannuelle soutenable (III). 
 

I- Eléments de contexte 
 

a. Une croissance économique nationale atone malgré une économie 
internationale dynamique  

 

L’inflation sur l’année 2024 est revenue à des niveaux antérieurs à la crise énergétique pour 
s’établir à 1,3% en décembre 2024, après des inflations annuelles en 2022 et 2023 proches 
de 5%. 

En parallèle, et malgré les conflits persistants en Ukraine ou au Moyen-Orient, la croissance 
mondiale s’est établie à 3,2% en 2024 selon l’OCDE, ce qui conduit cette dernière à être 
optimiste pour 2025 et envisager une croissance de 3,3%. 

En France en revanche, la croissance reste atone en avoisinant les 1%, que ce soit pour 2024 
comme dans les prévisions pour 2025. En particulier, le nombre de défaillances d’entreprises 
sur 2024 s’est établi à 66 422, un niveau record depuis au moins 2010 selon une étude BPCE 
L’Observatoire. 
 

b. Une augmentation exponentielle de la dette de l’Etat 
 
L’article 166 de la loi de finances pour l’année 2024, votée le 29 décembre 2023, prévoyait un 
« déficit à financer » de 146,9 milliards d’euros, soit l’équivalent de 5 points de PIB. 
A ce déficit, le même article 166 ajoutait l’amortissement de la dette, pour 155,3 milliards 
d’euros. Ces deux postes de dépenses constituaient donc un besoin de financement de près 
de 300 milliards d’euros, que la loi de finances prévoyait de financer essentiellement par 
l’émission de nouvelle dette, pour 285 milliards d’euros. 
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C’est donc sans grande surprise que le déficit public pour 2024 est envisagé à 6,1% du PIB, 
essentiellement porté par l’augmentation de la dette de l’Etat : selon les rapports de l’Insee 
pour les 3 premiers trimestres de 2024, la dette publique a augmenté de 198,9 milliards sur la 
période, répartis approximativement entre 174,1 milliards de l’Etat, 27,1 milliards pour les 
organismes de sécurité sociale, et 1,8 milliards pour les collectivités et leurs groupements. 

Bien que le quatrième trimestre soit traditionnellement marqué par une stabilité du déficit de 
l’Etat, l’augmentation du déficit public pour 2024 est d’ores et déjà alarmante, après un déficit 
public 2023 de 154 milliards d’euros et 5,5 % de PIB. 
 

c. Une incertitude budgétaire inédite en l’absence de Loi de finances 2025 
 
 
Une loi spéciale a été adoptée pour permettre à l’Etat un fonctionnement financier normal en 
attendant le vote d’une loi de finances pour l’exercice 2025. Par ailleurs, la loi de 
programmation de finances publiques 2023-2027 est rendue caduque en raison des déficits 
publics importants constatés fin 2023 et fin 2024. 
 
La loi spéciale permet à l’Etat de percevoir les impôts et émettre de nouveaux titres de dette 
pour se financer, et d’engager certaines dépenses, à l’exclusion de mesures nouvelles. 
 
Ainsi, les dotations continueront d’être versées aux collectivités, de la même façon que les 
fractions de TVA qui leur reviennent ou le produit des impôts locaux. 
 
En revanche, la ventilation des versements des dotations aux collectivités suivra les mêmes 
règles qu’en 2024, et la publication des montants de dotations à verser en 2025 pourrait être 
retardée. 
 
Par ailleurs, les nouvelles demandes de financement pour 2025 auprès du Fonds vert, de la 
DSIL ou de la DETR devront attendre le vote d’une loi de finances pour 2025 pour pouvoir être 
instruits par les services de l’Etat. 
 
Le vote d’une loi de finances pour 2025 est envisagé en mars, et ses dispositions finales 
devront être prises en compte dans les prévisions budgétaires des collectivités. 
 
Le processus budgétaire a passé une étape importante le 6 février dernier, avec le vote définitif 
par le Parlement du Projet de Loi de Finances (PLF). 
 
Il est par conséquent opportun de rappeler l’état actuel des pistes de réflexion du législateur, 
et de les comparer avec les échanges qui ont eu lieu pendant le projet de loi de finances, 
depuis l’automne 2024. 
 
Dans le but de réduire le déficit de l’Etat et contenir le recours à l’émission de titres de dette, 
l’Etat attendait une contribution plus importante des collectivités au redressement des finances 
publiques, pour un montant total compris entre 5 et 10 milliards de contributions directes et 
indirectes. Le PLF tel qu’il a été voté le 6 février contient des dispositions qui peuvent être 
estimées finalement à 5 milliards d’euros environ. 
 
En investissement, les enveloppes allouées au Fonds d’investissement tels que le Fonds Vert, 
la DSIL ou la DETR, sont prévues en diminution ; ce qui impactera certainement les projets 
des collectivités. 
 
 
 



 3 

Une diminution de la couverture du Fonds de compensation de TVA (FCTVA), et son 
recentrage sur l’investissement, étaient en discussion. En l’absence actuelle de loi de finances, 
la commune a pu bénéficier d’ores et déjà d’un montant de FCTVA supérieur aux attentes en 
2025. Le PLF finalement voté ne contient pas de dispositions nouvelles relatives au FCTVA. 
 
En fonctionnement, différentes dispositions relatives à la Dotation Générale de fonctionnement 
devraient être favorables à La Tour du Pin : sa variable centrale, la Dotation de fonctionnement 
devait être ainsi « écrêtée », diminuée, pour financer davantage ces variables de péréquation, 
les DSU et DSR principalement. La commune étant bénéficiaire de ces deux dernières 
dotations en raison de ses indicateurs financiers faibles, elle devrait donc être favorisée par 
ces recalibrages. Ces derniers s’inscriraient dans une tendance observée depuis plusieurs 
années. 
 
Parmi les différentes pistes de diminution envisagées également, les « variables 
d’ajustement » pourraient subir une nouvelle diminution importante, dans la poursuite de ces 
dernières années également. Il s’agit de dotations dont les montants sont limités, et qui ont 
été créées après la suppression de la Taxe Professionnelle en 2010. La commune est en 
particulier bénéficiaire du Fonds Départemental de péréquation de la taxe professionnelle, 
dont le montant s’est élevé à 528 000 € en 2024. Une diminution de 20% sur l’enveloppe global 
dédiée à cette dotation était envisagée à l’occasion du PLF, ce qui représenterait une perte 
d’une centaine de milliers d’euros pour la commune. 
 
En outre, il convient de rappeler différentes mesures qui impacteraient les autres collectivités, 
qui financent la commune par le biais de différentes subventions : 
 

- Le dynamisme des reversements de TVA au profit des régions, départements et EPCI 
est gelé, impliquant la réception de recettes moindres pour ces partenaires ; 

- Un dispositif de lissage de recettes, dont l’ampleur et les modalités restent à finaliser, 
impliquera un prélèvement sur les ressources des collectivités les plus importantes au 
profit de l’Etat. 

 
Toutes ces dispositions seront à confirmer ou non à l’occasion de la loi de finances 2025. 
 
De plus, une augmentation importante de la part patronale de la cotisation auprès de la 
CNRACL, la caisse de retraite des fonctionnaires territoriaux, a été actée par décret. Cette 
augmentation, de 3 points, était inscrite au projet de loi de financement de la sécurité sociale, 
dont l’examen a été suspendu comme le PLF. Cette mesure entraînerait un surcoût de 60 000 
€ en 2025 pour la commune. 
 
Enfin, les différentes aides mises en place dans le domaine énergétique ne sont pas 
reconduites, et l’augmentation de taxes liées à l’énergie était prévue au sein du Projet de Loi 
de Finances. En revanche, la diminution importante du prix brut de l’énergie devrait en globalité 
permettre une diminution des coûts liés à l’énergie. 
 
L’année 2025 est donc marquée par l’incertitude, avec des projections budgétaires qui devront 
s’adapter selon les évolutions législatives. 
 
Les lois de finances ayant une portée nationale, toutes les collectivités sont susceptibles d’être 
concernées par le contenu de la future loi de finances pour 2025. Ces incertitudes, couplées 
à une dégradation générale constatée de l’épargne des collectivités en 2024, en raison de la 
crise immobilière et d’une consommation moindre qu’attendue, conduisent d’ores et déjà les 
collectivités à être prudentes dans leurs prévisions budgétaires, voire à mettre en suspens 
certains projets et financement. Indirectement, cela peut induire pour la commune de La Tour 
du Pin un accès plus difficile aux subventions. 
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II- Rétrospective 
 
Les comptes de la commune de La Tour-du-Pin font apparaître des recettes dont la hausse 
(a) est plus marquée que celle des dépenses, dont l’augmentation a été contenue (b). Le 
résultat de l’exercice 2024 est donc excédentaire et permet d’abonder la capacité 
d’autofinancement des investissements de la collectivité (c). 

 
a. Les recettes de fonctionnement 

 
Les recettes réelles de fonctionnement sont composées : 

- de la fiscalité : taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), taxe foncière sur les 
propriétés non bâties (TFPNB), transferts de fiscalité intercommunale (notamment, 
dotation de solidarité communautaire et attribution de compensation) 

- des dotations : dotation globale de fonctionnement (DGF), autres dotations 
- des produits du domaine : participation des usagers du service public, redevances 
- d’autres recettes : cessions…  

 
Ces recettes augmentent de 2,21 % en volume en 2024 par rapport à l’année précédente.  
 
Les taux de taxes foncières sont inchangés depuis 2014, mais permettent néanmoins une 
hausse des recettes fiscales de 1,58 %. 
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i. Fiscalité 
 
S’agissant de la fiscalité, la commune de La Tour-du-Pin maintient le principe de la stabilité 
des taux, au bénéfice des Turripinois.  
 
Il est à souligner que malgré la volonté de l’équipe municipale de ne pas augmenter les taux, 
les ressources fiscales de la commune sont dynamiques depuis 2017, en raison de l’évolution 
à la hausse de l’assiette des taxes ménage. En particulier, les bases fiscales ont été 
augmentées de 3,9 % en 2024. 
 
Les transferts de ressources de fonctionnement en provenance de la communauté de 
communes (CC) Les Vals-du-Dauphiné se sont globalement stabilisés en 2021. 
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Zoom sur les relations financières avec la CC Les Vals-du-Dauphiné 
 
L’intégration de la commune de La Tour-du-Pin dans la communauté de communes (CC) Les 
Vals-du-Dauphiné, établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, a 
des conséquences sur les finances communales. En effet, certaines recettes sont perçues 
directement par la CC, notamment des ressources fiscales, et sont par la suite redistribuées 
aux communes membres, selon des critères déterminés par la CC elle-même.  
 
Les recettes ainsi redistribuées prennent la forme d’une dotation de solidarité communautaire, 
et d’une attribution de compensation (comptabilisées comme de la fiscalité reversée). En 
investissement, la CC participe au financement des projets communaux à travers son fonds 
de concours. Ces versements au titre des fonds de concours diminuent en 2024, après avoir 
doublés entre 2022 et 2023. 
 
A ces recettes versées directement par la CC, s’ajoute également le Fonds de Péréquation 
des ressources communes et intercommunales (FPIC). La CC des Vals du Dauphiné est 
bénéficiaire nette de ce FPIC, en raison des faibles indicateurs de richesse de ses communes-
membres, en particulier la commune de La Tour du Pin. Une enveloppe d’un montant total de 
1,6 millions est ainsi répartie par l’Etat entre la CC et ses communes-membres. Pour La Tour 
du Pin, cela représentait 114 000 € de recettes en 2024. 
 

 
 
D’autres relations financières existent entre la commune de La Tour-du-Pin et la CC Les Vals-
du-Dauphiné, notamment dans le cadre de la mutualisation de certains services ou en soutien 
à des actions portées par la municipalité. Ainsi, la CC participe au financement du poste de 
manager de centre-ville. 
 
Enfin, il est opportun d’ajouter le lancement du projet de Pacte Fiscal, Financier et de Solidarité 
par les VDD en juillet 2024, dont l’objectif visait à harmoniser les relations financières entre 
l’intercommunalité et ses communes membres, tout en approfondissant l’intégration 
intercommunale. 
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ii. Dotations 
 
La dynamique de la DGF reste très positive en 2024, notamment du fait de ses composantes 
de péréquation. L’enveloppe consacrée à la péréquation continue d’augmenter et les critères 
d’attribution de cette enveloppe sont favorables à la commune de La Tour du Pin, marquée 
par un potentiel financier par habitant plus faible que la moyenne des communes de sa strate. 
En effet, le potentiel fiscal par habitant de La Tour du Pin est de 772,17, contre 1 163,75 pour 
les communes de la même strate, soit une différence de 34%, soit 7 points de moins qu’en 
2023. 
 

 
 
 
 
Le fonds de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), dotation répartie par le 
Département, reste globalement stable, pour s’établir à 548 035 €. Malgré une diminution de 
l’enveloppe dédiée à ce fonds, l’application du critère de potentiel fiscal a permis à la commune 
de se voir attribuer une dotation équivalente à 2023.  
 
On pourra noter, sur l’exercice 2024, une augmentation importante des dotations de l’Etat 
(+65 000 €), notamment sur la part DSR. 
 
La réforme de la fiscalité locale aura un impact sur les futures dotations attribuées à la 
commune de La Tour du Pin. En effet, l’indicateur du potentiel financier et celui de l’effort fiscal, 
qui servent à répartir la plupart des dotations qui bénéficient à la commune, vont subir une 
modification, afin d’intégrer la nouvelle recette de taxe foncière et la perte de la taxe 
d’habitation. Le nouvel indicateur tient compte notamment des recettes de droits de mutation 
des communes et du coefficient d’intégration des recettes intercommunales. Cette réforme 
pourrait avoir un impact important sur les ressources communales. 
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iii. Autres recettes de fonctionnement 
 
Les produits du domaine sont constitués des ventes de repas de la cuisine centrale, des 
participations des familles à la restauration scolaire et à la garderie, de la participation des 
entreprises aux charges des locaux de la Pépinière, des redevances funéraires. Ces recettes 
sont stables en 2024. 
 
Les autres recettes sont par nature moins stables puisqu’il s’agit principalement de recettes 
exceptionnelles, comme les cessions ou les remboursements d’assurance. 
 
Les recettes de la commune sont donc globalement en augmentation sur la période, preuve 
d’un dynamisme important de la collectivité pour diversifier ses financements, tout en 
maintenant ses taux d’imposition inchangés depuis 2014. 

 
b. Les dépenses de fonctionnement 

 
Les dépenses de fonctionnement se composent :  

- des charges à caractère général : achats, services extérieurs, taxes, 
- des dépenses de personnel,  
- des autres charges de gestion courante, 
- des charges d’intérêt de la dette, 
- d’autres dépenses : principalement des dépenses exceptionnelles comme des 

remboursements liés aux exercices antérieurs. 
 
Un suivi rigoureux de l’exécution budgétaire, et le développement progressif d’approches 
destinées à optimiser les achats de la commune (sourcing, négociations, rationalisation des 
achats, formation interne des acheteurs, suivi qualité…) ont permis de limiter la hausse des 
dépenses de fonctionnement, qui retrouvent un niveau comparable aux dépenses de 2022. La 
progression de la masse salariale a également pu être contenue, en plus des charges à 
caractère général. 
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i. Les charges à caractère général 

 
Ces dépenses augmentent de 5,59 % en 2024, essentiellement du fait de l’explosion du coût 
de l’énergie, qui s’élève à 575 444,31 € contre 326 382,23 € en 2023. La commune avait pu 
bénéficier d’un dispositif de soutien en 2023, qui avait permis de faire diminuer le coût des 
fluides de façon importante. Ce dispositif ne s’est pas répété en 2024. 
 
Les efforts de la collectivité de limiter les prestations extérieures ont cependant permis 
d’absorber une large partie des coûts énergétiques, permettant de maintenir un niveau de 
dépenses inférieur à 2022. 
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ii. Les dépenses de personnel 
 
 
Sur la période 2020-2024, les dépenses de personnel augmentent de 14,75%. Cette tendance 
naturellement à la hausse, s’explique par le glissement vieillesse technicité qui implique 
chaque année une progression de carrière pour les agents, mais aussi par les réformes 
gouvernementales d’augmentation de la valeur du point d’indice, elle-même corrélée avec 
l’inflation, l’indice de carrière. En 2021, pour rappel, l’augmentation de la masse salariale était 
due à l’ouverture du centre de vaccination.  
 
Il est possible d’envisager une évolution de ces dépenses sur la période 2020-2026 pour 
couvrir l’intégralité du mandat : 
 

 
 
Cette projection fait apparaitre une stabilité du volume des charges de personnel par-rapport 
à l’ensemble des dépenses de fonctionnement à 52,04%, sur toute la durée du mandat. 
 
Ratio par-rapport à l’ensemble des dépenses réelles de fonctionnement : 
 

 
 
En 2024, les dépenses de personnel représentaient pour La Tour-du-Pin 526 € par habitant 
(contre 510 € en 2023), soit un montant bien inférieur à la moyenne des communes de la 
même strate qui s’élève à 589 €. Cela représente 52,77% des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune, alors que la moyenne pour les communes de même strate 
est de 54,33% (source Banque Postale, dernières données disponibles). 
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Selon les données du Rapport Social Unique 2024, les effectifs des agents employés par la 
commune se ventilaient selon les façons suivantes, en équivalents temps-plein ainsi que par 
statut et par filière : 

 
 
 

Filière Contractuels Fonctionnaires Tous

Technique 58% 48% 51%

Administrative 33% 34% 33%

Sociale 9% 8% 8%

Police 0% 10% 7%

Répartition par filière et par statut

 
 
 
En outre, il est rappelé que le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la 
collectivité est fixé à 36H par semaine pour l’ensemble des agents à temps complet. Pour 
certains postes identifiés par la collectivité (postes de cadres ou postes avec une sujétion 
d’horaires particulière), le temps de travail peut être porté à 39H.  
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ii. Les autres charges de gestion courante 
 
Les autres charges de gestion courante sont en baisse sur la période 2014-2024. Ces charges 
recouvrent notamment le versement de subventions de fonctionnement. De 785 000 € en 
2014, la participation de la ville au fonctionnement du CCAS est passée à 600 000 € en 2021. 
En 2018, la diminution de la subvention avait été permise grâce à la reprise en 2018 dans le 
budget du CCAS de l’excédent dégagé par le FJT en raison de la rupture du bail 
emphytéotique avec PLURALIS et du reversement de la provision pour gros travaux. 
 
En outre, une subvention d’équilibre initialement prévue pour soutenir la Résidence Autonomie 
a pu ne pas être versée, en raison des aides supplémentaires accordées par le Département 
ainsi que des mesures prises par la Résidence Autonomie en 2022 et en 2023 pour limiter son 
déficit. 
 

 
 
L’évolution des dépenses de subvention est notamment liée au versement des aides 
économiques aux entreprises, ainsi qu’au versement d’une subvention à l’école de musique. 
 

iii. Les charges d’intérêt de la dette 
 
Les intérêts de la dette sont en baisse en 2024, en raison de la diminution naturelle de l’encourt 
de dette en l’absence de nouvel emprunt. La commune a notamment su profiter du contexte 
bancaire favorable en 2019 pour opérer une renégociation de sa dette existante, puis de 
nouveau pour contractualiser un emprunt avec un taux préférentiel en 2022. Les charges 
d’intérêts ne représentent que 1,24 % des dépenses réelles de fonctionnement.  
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c. Une capacité de financement solidifiée 
 
L’épargne brute de la commune est positive et bien supérieure au seuil d’alerte situé à 8 % 
des recettes réelles de fonctionnement, et continue de s’améliorer grâce aux efforts de maîtrise 
et de rationalisation des dépenses et des achats de la collectivité. 
 

 
 
L’année 2024, dont les chiffres définitifs seront validés par le compte de gestion du comptable 
public, présente un résultat excédentaire. Malgré l’augmentation naturelle des coûts, et en 
particulier une augmentation importante du coût de l’énergie, la commune de la Tour du Pin 
dégage une épargne brute positive, et même supérieure à 1 million d’euros pour la deuxième 
année consécutive. L’augmentation des dépenses a pu être contenue, tandis que celle des 
recettes était plus prononcée. 
 
L’épargne nette dégagée est essentielle car elle détermine la capacité d’autofinancement des 
investissements de la commune, hors remboursements des intérêts et du capital de la dette. 
En 2024, cette épargne atteint 406 K€, qui pourront être mobilisés pour financer les 
investissements de la commune. 
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d. L’investissement 
 

i. Les recettes d’investissement 
 
Les recettes d’investissement se composent : 

- du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) ; 
- de la taxe d’aménagement (TA) ; 
- des subventions d’investissement reçues ; 
- de l’emprunt ; 
- d’autres recettes d’investissement. 

 
Outre l’épargne, la capacité de financement de la commune est abondée par les recettes 
réelles d’investissement. Ces recettes, hors emprunt, sont en hausse sur la période 2014-
2024, grâce à la recherche active de subventions d’investissement auprès des partenaires de 
la commune (Etat, Département, Région, Vals du Dauphiné, Agences Nationales).  
 

 
 
Le FCTVA est une recette calculée sur la base des dépenses d’investissement à N-2 de la 
commune. C’est donc une recette cyclique liée à la réalisation des projets de mandat.  
 
La taxe d’aménagement est versée par les Turripinois lorsqu’ils réalisent leurs travaux 
d’aménagement. Cette recette est perçue entre un an et deux ans après l’obtention du permis 
d’aménager, et représente, pour la commune de La Tour-du-Pin, 8% des recettes 
d’investissement en 2024. 
 
Les subventions d’investissement sont les sommes versées par les partenaires de la 
commune (Etat, Région, Département, CC) pour financer des dépenses d’investissement 
uniquement. En 2024, les subventions reçues concernent principalement l’aménagement de 
l’école de musique, l’embellissement du centre-ville, les études pré-opérationnelles de 
l’OPAH-RU et celles d’un réseau de chaleur pour un montant global de 481 928,70€.  
 
La capacité de financement de la commune est constituée de l’épargne nette ajoutée aux 
recettes d’investissement, auxquelles peuvent s’ajouter des recettes d’emprunt. 
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ii. Les dépenses d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement sont par nature cycliques, car elles dépendent des projets de 
mandat. Elles sont financées par la capacité de financement de la commune 
(autofinancement), par les financements extérieurs et par l’emprunt.  
 
Depuis 2014, l’équipe municipale œuvre pour soutenir de manière significative 
l’investissement. 
 

 
 
Les dépenses d’investissement sont en hausse sur la période, en particulier depuis 2021 avec 
un niveau de dépense annuelle au-dessus de 2,5 millions d’euros. 
 
En 2022, la commune avait puisé dans les réserves précédemment constituées, et contracté 
un nouvel emprunt pour financer les projets du mandat. 
 
En 2024, les dépenses réelles d’investissement hors remboursement du capital de la dette 
s’élèvent à 1,8 millions d’euros, un niveau comparable aux niveaux précédant la pandémie de 
Covid-19. 
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e. Un endettement en diminution 
 
Le stock de dette de la commune a évolué à la hausse en 2022 en raison de la 
contractualisation d’un emprunt de 4 millions d’euros. Ce stock diminue naturellement en 2024 
en l’absence de contractualisation de nouvel emprunt. 
 

 
 
 
La capacité de désendettement, définie comme le temps nécessaire au remboursement de la 
dette si la commune utilisait son épargne brute exclusivement à cette fin, est un bon indicateur 
de l’état de l’endettement de La Tour-du-Pin. Cet indicateur s’établit à 5,4 années en 2024, 
sous le double effet de la diminution de l’encourt de dette, et de la nette augmentation de 
l’épargne brute dégagée. 

Pour rappel, le seuil d’alerte se situait à 12 années selon l’article 29 de la loi de programmation 
de finances publiques pour 2018-2022. 

 
Les efforts visant à limiter l’augmentation des dépenses de fonctionnement, en même temps 
que les pratiques visant à rationnaliser et optimiser les achats de la collectivité, permettent 
d’améliorer l’épargne de la commune, d’améliorer l’autofinancement de ses investissements, 
de limiter le recours à l’emprunt et finalement d’améliorer la capacité de désendettement de la 
commune. 
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III- Budget 2025 et prospective 
 
Malgré les incertitudes liées au contexte politique national, l’année 2025 verra la poursuite de 
la réalisation des projets de mandat. La collectivité continuera d’être attentive à la perception 
de ses recettes et à la maîtrise de ses achats et dépenses de fonctionnement, tout en 
maintenant ces dernières à l’équilibre. 
 

a. Des recettes en hausse mais empreintes de vigilance  
 

i. Décisions fiscales 
 
En 2025, dans la continuité des années précédentes, la commune de La Tour-du-Pin défend 
la stabilité de ses taux de taxes foncières. Cette position, favorable aux habitants et aux 
propriétaires turripinois, s’appuie sur la bonne gestion financière de la commune. Elle conforte 
la stratégie menée depuis plusieurs années par le conseil municipal d’optimiser les dépenses 
et de diversifier les sources de financement pour soutenir au mieux la population, tout en 
maintenant une forte présence des services publics. 
 
Les taux précédents pourront ainsi être reconduits :  

- Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties 39,42 % 
- Taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties 42,48 % 

 
ii. Présentation des recettes 

 
Les recettes réelles prévisionnelles de fonctionnement sont prévues en 2025 à hauteur 
de 9,2 M€, soit en hausse de 3,1 % par rapport au BP 2024. Le budget prévisionnel 2024 avait 
été évalué initialement avec prudence, et a finalement fait l’objet d’un taux d’exécution élevé 
de 106%, ce qui explique le très bon résultat financier 2024. Les recettes pour 2025 tiennent 
donc compte de ces réalisations. Par ailleurs, les prévisions de recettes tiennent compte des 
informations connues à ce stade en matière de fiscalité, de dotations ou de remboursements 
d’assurance, tout en étant vigilantes sur l’évolution de ces informations. 
 
Les recettes fiscales (chapitre 73) sont projetées à hauteur de 5,06 M€, en hausse de 2 % 
par rapport au BP 2024. 
 
La fiscalité directe (taxes foncières) devrait augmenter en raison de l’évolution des bases 
fiscales, malgré la stabilité des taux. En effet, outre l’évolution physique des bases, s’applique 
la revalorisation des bases fiscales calculée sur l’inflation constatée, pour 1,7% en l’état. 
 
La fiscalité indirecte (transferts de la CC des VDD et autres taxes) est prévue en tenant compte 
d’une stabilité des transferts en provenance des VDD et d’une stabilité du produit des taxes 
relatives à la consommation d’électricité, rassemblée en une « accise sur l’électricité » versée 
par l’Etat. 
 
Les dotations (chapitre 74) devraient s’élever à 3,13 M€, en diminution de 1,76 % par rapport 
au BP 2024. 
 
L’année 2024 a été marquée par la réception de diverses dotations limitées mais dont le cumul 
a permis de dynamiser les recettes de la collectivité. En outre, la commune a pu bénéficier 
des différents mécanismes de péréquations pris en compte pour la détermination de 
différentes dotations. Ces réalisations sont également prises en compte dans le montage du 
budget 2025. 
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A l’inverse, à l’occasion du Projet de Loi de Finances pour 2025, la diminution de certaines 
dotations avait pu être évoquée, dans des proportions importantes. En particulier, le Fonds 
Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle était prévu en diminution pour 
environ 20%. Pour la commune de la Tour du Pin, cela représenterait une perte de recette de 
100 000 €. Cette diminution est prise en compte dans le montage du budget prévisionnel 2025, 
en attendant le vote d’une loi de finances. 
 
Les produits du domaine (chapitre 70) pourraient atteindre 582 K€, en nouvelle hausse de 
10,1 % par rapport au BP 2024. En effet, ces recettes sont principalement constituées des 
participations des usagers des services publics, pour la saison culturelle. À la suite de la 
période défavorable liée à la pandémie de Covid-19, ces recettes ont repris un certain 
dynamisme avec la reprise des activités et les hausses successives des tarifs adoptées par 
l’équipe municipale pour tenir compte de l’inflation. Ce dynamisme tendant à se confirmer, il 
est également pris en compte dans les prévisions budgétaires pour 2025. 
 
Les autres recettes représentent 361 K€, et comprennent les refacturations de mise à 
disposition de personnel, les autres charges de gestion courante, les remboursements 
d’assurance et les recettes exceptionnelles (hors cessions). 
 
A ces recettes s’ajoutera le résultat d’exploitation cumulé de la collectivité, qui sera alimenté 
par le solde d’exécution de l’exercice 2024 en fonctionnement, et devrait atteindre la somme 
positive de 2,1 M€. 
 
Les recettes réelles d’investissement, hors excédents de fonctionnement capitalisés, 
sont prévues en 2025 à hauteur de 3,16 M€, un montant moindre qu’en 2024, du fait du 
puisement logique effectué en 2024 dans les excédents cumulés reportés afin de financer les 
dépenses d’investissement. 
 
Le FCTVA représente 264 K€, soit une diminution de 43 % par rapport au BP 2024. Le FCTVA 
est calculé sur la base des dépenses d’investissement éligibles, réalisées lors de l’exercice N-
2, soit l’exercice 2023, dont le montant était bien inférieur aux dépenses d’investissement 
constatées en 2022 et en 2023. 
 
La taxe d’aménagement est prévue à hauteur de 50 K€. La taxe d’aménagement étant un 
produit particulièrement volatile, les estimations restent prudentes en 2025. 
 
Les subventions d’investissement s’élèveraient à 638 K€, selon l’état actuel des dossiers 
validés par les partenaires de la collectivité, ce qui représente une diminution de 45 % par 
rapport au BP 2024. Cette diminution tient compte du montant de subventions effectivement 
reçu les années précédentes, souvent très en-deçà des attentes de la collectivité. 
 
Enfin, la commune bénéficiera d’un excédent reporté conséquent en 2025, alimenté par les 
résultats cumulés reportés précédents, et l’épargne importante dégagée sur la section de 
fonctionnement.
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a. Une évolution des dépenses de fonctionnement dynamique mais 

maîtrisée 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont prévues dans le projet de budget primitif 2025 à 
hauteur de 8,86 M€, soit un montant équivalent aux dépenses de fonctionnement inscrites au 
BP 2024 pour 8,84 M€.  
 
Cette évolution modeste s’explique essentiellement par : 

- la prise en compte de la hausse des coûts ; 
- l’intégration de nouvelles dépenses liées à la création d’un centre de santé municipal. 

 
Afin de proposer un budget maîtrisé, et compte tenu des résultats observés en 2024, le plan 
d’économies acté fin 2022 est pérennisé : 

- limitation de l’augmentation de la masse salariale ; 
- réduction des objectifs affichés pour certains services (réduction de la part Bio et circuit 

court prévu à la cuisine centrale, fin de la patinoire durant les fêtes de fin d’années, 
etc.) ; 

- maintien du plan de sobriété énergétique (fermeture des bâtiments administratifs sur 
une journée, extinction de l’éclairage nocturne, etc.). 

Par ailleurs, la commune est engagée dans diverses démarches d’optimisation de ses achats 
et ses dépenses, pour lesquelles des résultats sont déjà visibles à travers les résultats 
financiers de 2024. 
 

b. Le maintien d’un niveau de dépenses d’investissement conséquent pour 
poursuivre la réalisation des projets de mandat  

 
Les dépenses réelles d’investissement sont prévues en 2025 à hauteur de 5 M€, soit en 
diminution de 14 % par rapport au BP 2024. Ces dépenses comprennent 572 K€ de restes à 
réaliser 2024. 
 
Cette diminution relative est étroitement liée à la volonté de la municipalité de préserver des 
garder des finances saines pour les turripinois : la section d’investissement apparaît ainsi en 
suréquilibre, comme dans les budgets primitifs 2024 et 2023, de façon à sauvegarder un fonds 
de roulement équivalent à 60 jours de dépenses courantes pour permettre à la collectivité de 
fonctionner normalement, tout en permettant la poursuite de la réalisation des projets de 
mandat. 
 
La recherche permanente de subventions, et le maintien de finances saines sont au cœur des 
différents projets prévus pour 2025 :  

- Création d’un Centre de Santé Municipal ; 
- Aménagement d’une annexe mairie aux Hauts de Saint-Roch ; 
- Montée en puissance de l’OPAH-RU ; 
- Réfection de la toiture de l’église ; 
- Réfection des toitures de la maison des anciens combattants, des ateliers municipaux, 

de l’école Pasteur et de la Halle des Sports ; 
- Modernisation d’équipements de projection au cinéma ; 
- Rénovation du parquet de la Halle des sports ; 
- Réalisation d’un pumptrack ; 
- Réfection du terrain synthétique de rugby, sous réserve de l’attribution de subventions. 
- Réfection de la rue Paul Sage ; 
- Remplacement de la chaudière de l’école Thévenon ; 
- Travaux de remplacement des LED du Gymnase des Dauphins et de la Halle des 

sports ; 
- Aménagement d’un parc sur les Hauts de Saint-Roch ; 
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Dans le budget 2025 est également prévue la somme de 15 K€ versée annuellement sur 30 
ans au titre de la participation à la construction de l’ALSH. 
 
Enfin, ces dépenses d’investissement comprennent également un montant de 3 000 € de 
subventions versées aux habitants pour l’acquisition d’un kit bioéthanol. 
 
Aucun déficit d’investissement n’est prévu en 2025, la section d’investissement bénéficiant 
d’excédents cumulés reportés conséquents et nécessaires au financement des projets de 
mandats jusqu’en 2026. 
 
Plan pluriannuel d’investissement sur la durée du mandat : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

OPÉRATION Crédits 2025
Montant total sur la 

durée du mandat

Enfouissement réseaux centre ville                            -   €                                          71 196,61 € 
Embellissement du centre ville                            -   €                                    2 591 963,17 € 
Travaux rue Viricel                            -   €                                          84 872,73 € 
OPAH-RU           510 388,00 €                                       980 178,00 € 
Acquisition Batiment Franco                                       152 108,31 € 
Travaux ENEDIS pour desservir l'immeuble  de P2I                                          12 680,88 € 
Rénovation école Jean Rostand                            -   €                                       709 719,85 € 
Création self Jean Rostand                            -   €                                       396 795,86 € 
Ecole de musique                            -   €                                       508 627,24 € 
Achat et réfection d'un local Hauts de Saint-Roch           215 228,14 €                                       215 228,14 € 
CSM             80 000,00 €                                          80 000,00 € 
Rénovation tribune rugby                            -   €                                       106 347,73 € 
Rénovation toiture gymnase Les Dauphins                            -   €                                       349 947,81 € 
Travaux espaces verts au champ de mars                            -   €                                          73 000,00 € 
Vidéoprotection                            -   €                                       140 922,27 € 
Démolition maisons rue Viricel                            -   €                                       208 343,62 € 
Travaux du stade                            -   €                                       129 691,41 € 
Rénovation église                            -   €                                       207 982,00 € 
Réfection trésorerie                            -   €                                       443 923,88 € 
Travaux Leds 163 259,52 €                                       163 259,52 € 
SDI           135 000,00 €                                       135 000,00 € 
Terrain de rugby           720 000,00 €                                       720 000,00 € 
Pumptrack           150 000,00 €                                       150 000,00 € 
Travaux matériel divers           725 689,28 €                                    3 041 697,64 € 
Dépenses récurrentes           375 730,00 €                                    1 426 371,22 € 
Total       3 075 294,94 €                                  13 099 857,89 € 
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c. Une capacité de désendettement stable sur le mandat 
 
Le profil d’extinction de la dette met en évidence la soutenabilité de la dette de La Tour-du-
Pin, dont l’encours revient en 2025 à un niveau comparable à l’encours de dette de 2020. 
 

 
 
La capacité de désendettement a atteint 5,4 ans en 2024, du fait de l’épargne importante 
dégagée sur l’exercice. 
 
L’extinction progressive de la dette, combinée aux efforts sur la section de fonctionnement, 
doit permettre de maintenir une capacité de désendettement viable pour la commune. 
 

 
 
S’agissant des annuités de la dette, qui comprend le remboursement du capital de la dette et 
le paiement des intérêts, l’augmentation liée à la contractualisation en 2022 d’un emprunt de 
4 M€ avec l’hypothèse d’un remboursement sur 20 ans, a pour conséquence l’augmentation 
des dépenses sur le mandat. Deux emprunts seront complètement soldés en 2028 puis de 
nouveau en 2029. 
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IV- Conclusion : le projet de budget primitif 2025 
 
Bien qu’ils doivent encore être confirmés par la publication du Compte Financier Unique, les 
résultats de la gestion budgétaire et financière pour 2024 s’avèrent d’ores et déjà très positifs : 
la commune parvient, pour la deuxième année consécutive, à dégager une épargne brute 
supérieure au million d’euros, et à sauvegarder un fonds de roulement de 3,798 M€.  
 
L’hypothèse de base pour le budget primitif 2025, au regard des postulats ayant servi à la 
construction de la prospective, s’élèverait à 11,5 M€ en fonctionnement, et en suréquilibre sur 
la section d’investissement avec 5 M€ inscrits en dépenses et 5,9 M€ inscrits en recettes, afin 
de maintenir un fonds de roulement correct. 
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GLOSSAIRE 
 
Epargne de gestion : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur 
les dépenses réelles de fonctionnement (hors travaux en régie et hors charges d’intérêts). Elle 
mesure l'épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers. 
 
Epargne brute : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement (hors travaux en régie). Appelée aussi « autofinancement 
brut », l'épargne brute est affectée à la couverture d'une partie des dépenses d'investissement 
(en priorité, le remboursement de la dette, et pour le surplus, les dépenses d’équipement). 
 
Epargne nette ou autofinancement net : épargne brute à laquelle on retranche le 
remboursement en capital de la dette. Elle détermine la capacité de la collectivité à 
autofinancer ses investissements. 
 
Taux d’épargne = rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de fonctionnement. Il 
constitue un indicateur de bonne santé financière des collectivités territoriales. 
 
Taux d’endettement = rapport entre l’encours de dette et les recettes réelles de 
fonctionnement. 
 
Fonds de roulement = résultat cumulé des opérations budgétaires, il s’agit d’un stock, 
équivalent au compte courant d’une personne. 
 
Potentiel fiscal = défini à l’article L 2334-4 du code général des collectivités territoriales, il est 
égal à la somme des bases communales des quatre taxes directes auxquelles seraient appliquées 
les taux moyens nationaux d’imposition de chacune de ces taxes. Depuis 1999, s’ajoute aux bases 
fiscales la compensation versée au titre de la suppression de la part salaires des bases de taxe 
professionnelle. Il tient lieu d’« indicateur de richesse fiscale ».  
 
Potentiel financier = plus large que la notion de potentiel fiscal, il prend en compte non 
seulement les ressources fiscales mais aussi certaines dotations versées automatiquement 
par l’Etat. Il tient lieu d’« indicateur de ressources ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


